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RÉPUBLIQUE DU BÉNIN 
Froternité-Juslice-Trovoil 

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 
................. 

' ASS~f"'.IBLËE NATiéïw;-CË 
SEGRETARlAT ADM l NlSl'RATJP 

LOI N° 2018-10 DU 02 JUILLET 2018 

portant protection, aménager:rient et mise en 
valeur de la zone littorale en République du 
Bénin. 

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté en sa séance du 
mardi 17 avril 2018 ; 

La Cour constitutionnelle ayant rendu la décision de conformité à la 
Constitution DCC 18-133 du 21 juin 2018, le Président de la République 
promulgue la loi dont la teneur suit : 
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LIVRE PREMIER 

DES DISPOSITIONS GENERALES 

TITRE PREMIER 

-------- - ., 
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Srcr,{ t il r .n t Pan icul icr du • ~side~ 
·-· -~· ------- -

Nq d'Enregislrement 

; 1• d'En1191stremenl. 3;r. • • • • • • • • • DE L'OBJET ET DU CHAMP D'APPLICATION 

Article 1er : La présente loi est applicable à la zone littorale telle que 
définie ci-après : 

La zone l ittoral~kst une entité géographique qui regroupe : 
1 

les commune~ : 

• riveraines de l'océan Atlantique, des étangs salés, des plans d'eau 
intérieurs d'une certaine étendue et communiquant d irectement ou 
indirectement avec la mer ; 

• riveraines des estuaires, d elta et vallées lorsqu 'elles sont situ'é--es en aval 
~-, 

de la limite de salure des eaux et participent aux équilibres économiques et 
écologiques littoraux ; 

Les communes non riveraines de l'océan Atlantique, des étangs salés, 
des plans d'eau intérieurs, d es estuaires, delta et vallées telles que indiquées 
ci-dessus, mais situées dans la partie sud des plateaux du bassin sédimentaire 
côtier e t dans le domaine margina-littora l. 



·:'.. 

···. " . 

La zone littorale est comprise .entre les parallèles 6°1 O' et 6°40' -~·f3 

latitude Nord et les méridiens 1°40' Est et 2° 45' de longitude Est. .· 
. . 
La liste des communes de la zone littorale est fixée par décret pris en · 

• . y 

. . . . ·. · .. 
··'! . 

Conseil des ministres. ::. · 
•:\ . ,.: . 

. Article . 2 : La zone littorale appelle des politiques .· s·pécifiques de 
. protection, d 'am __ énagement et de mise en vdeur·, dont la ~ise_ en ~uv.~~ 
nécessite une · coordination des actions de ·l'Etat ·et des · collectivite:s 

. ··- ·~ .. -... ~~~ ... -::;:-... 
territoriales ou de leurs groupements. .. 

-: 

. . 
Cette politique·a pour objet : 

. .. , . :- .·la .mise .-.-en œuvre ·d 'actions· de rt::cherche ._et d'initiatives visa"nt.'.;9'· 
. çoll~cter ou. cons.tit~er des données sur les particularités et les ressources de:Ja . . . . 

zone littorale ; . _. .. :ï~ . -:_.:_:. 
, •.. 

.:=:: 
. . • · ... ·- . le .. ré.tablissement : et la protectio·n des équilibres biologiques ··ét 
: ::.,,_ .. : .. > .:.;égplog_i_q~~s.) .. la .. .10t.t:e. contre l'érosion et-la pollutbn, 16 préservation des ·sites:/ 
· · . ;.,p~ysag.es ·et du pat~imoine; . . ·-.·i 
. '· ' ·. ,.-: · ,: •.) :.;; :~,;. ~. fü.p reseni.otioni...e.tJe 'développement des activités éco'no"miques lié;i! 

- -.'.:: 1 ;.,_ .. ; : :· • ._ :9: la. • i::iroximit_é..'d.~ .. J ·_~(;J_u_. te)les .. que la pêche, l'agriculture de décrue, le·s cu ltyr.~t 
: .: .. ' ·. ·. ' . . maraîchè.res, l' expk~itation · artisana[e de sel ; . ".' 

. . . . . . . . . : -· ~ ~ . 

· ... , : .: .: .·. ·: <:·' ; .. ,. .lo .t1-.r1e_illeure.· orga.nisation et .le ·développement des activités agrk:o l~~: 
. . 

· i , i- \ ;; • , .:en_, générp l., :,du.Jran.sport.; .de l'industrie, du commerce, .de. l'artisa.nat et ciµ· 

. . : ; ~ ' 

tourisme. 

TITRE II 

DES DEFINIHONS 

; · . .- ~ ; . -.- ··Article .3: Au sens de I~ présente loi, on ent~nd par: 

.. -~ 

'· 
• . 

.' :: 

:.:.· 

... 
•: 

,, , · - :Berge.: "Je; .bord .exhaussé séparant; de part et. d 'autre d 'un cour~: 
d'eau, le lit mineur du lit.majeur.- Entre les de.ux berges ~oule la rivière tant què 
celle-ci ne dépasse· pas· le débit à pleins bords ; _ . 

- Biodiversité .: variabilité des organismes vivant de toute origine Y 
compris, entre autres,.les écosystèmes terrestres, marins et aut~es écosystêmes 
aquotiques et .les complexes écologiques dont ils font par1ie ; cela comprend· 
la diversité au ·sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des 
écosystèmes ; 

-+i~ 

r--, 
2 

··- -- ./ ... 



' 1 

_( 

- Biotope aquatique : un cours d'eau ou plan d'eau où vivent de_s 
espèces animales et végétales specifiques ; ,. ·· 

... .... .... :;.: 

- Dé_lta : l' embouchure d_e fleuve comportant un ou plusi~urs brÇis 
dans laquelle les alluvions s'accumulent au lieu même de la rencontre ave,t · 

la mer, sans autre redistribution que locale; réalisant ainsi une avancée de )a 
..... 

terre sur la mer; ': . · 

. - Eaux closes : les eaux qui sont d'une _part, sans communlëation éh 
amont: avec les .eaux libres, c'e~t. q 9ire les plans d'eau alimentes par les eau:x. . 
de ruis.sellem_ént, ·.de sources, ._de forages, de pompages ainsi q\Je la napp~ 

' , phréatJqu~ ou_- par d'autres p lans d'eau avec lesqvels ils s.ont reliés par .d~:s 
foss.és et,-d'ql!tre part, en aval, sont sans contact avec les eaux libres; · · · :_~ 

. · .· ; - -~qux libres -: · IE?~ fleuves, rivières et cours d'eau. dans ·1esq·ue):s 
l'é_lément liquide chemine sans entrave; " 

. ~-

· .... ·. 
.-. 

. · -, ·Enclos :piscicole ·: _un aménagement- destiné -à l'élevage de~ 
.:~ : ·· poissons ; · _ ;: 

. . . ., ... 
. . . ,,, . · : _·: . · . _,.. ·: :- - E~p_aces sensibles ::-_les zones vulnérables aux activités d 'urbanisatiorf 
.: :-..... : et d~ développement économique et social ; _ :~f; 

· '.} 

. -~-

; .~:. _-: ; ::-. .-: : ,-·~ ·"· ,c:-:.-.-, ~ 1 Es.t_uaire.) !a partie -terminale d'un organisme fluvial, où la marée -Ei! -. . . . .. 
ses ·courants se font sentir; . 

, .. ·. ~~-
. . . 

,. . · ... './ ... ,_;-_._Etang ·:··une _étendue d'eau stagnante; naturelle ou artificiel!~; 

.-. ;: ! -_ _ ,_ ••. - : : •. :.,_.i + .. Jorêt ;ga1erie -: Lin~ :forêt 1ongue efétroite qui 1onge un cours ci'ea_1Y 
• • 1 • • • • ••• 

dans .la savane -; · ... 

,, .: . _ .-. , ._ . . .- ,._ , .;.. .Froyèrès r :. les zones .de· i:YlÇms d 'e~u ou les ressources h~lieutique1 : 
vorit se reproduire ; .._ , 

.•... , ... :·. . : 1_:, ~-Jac : . une. Qappe -d'eau assez étendue et plus. ou moins profonq_~ : 

• ô • • 

. . quj ne :-p~ut . .s'écouler vers l'.aval par suite d'une co_ntre-pente ·naturelle ocj! 

artificielle ; 
, .. , .. _. .: --.- ManQrove _ .:._ .tC?ute formation forestière_ tropicale, constitùéè. '. 
és_sentiell·ement de palétuviers, poussant sur des sols. vaseux des lagunes et.-
des embouchures à eaux saumâtres;· . ; 

. -,· Poysage : Io _ portion d'espace analysée vis_uellement. C'est 1~ : 

résultat · de_· la combinaison. dynamique d'élément~ physico-chimiques·r 
biologiques et anthropiques qui; en réagissant les_ uns sur les autres, en font urr 
ensemble unique et indissociable en perpétuelle évolution; 

y; 

;-~. 

;· 3 : . - : "' 
;,__ _____ ; ,·· 

: .. . /', 
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- Piscicul ture : les ex.ploitations d'élevage des poissons destinées à IÇr . 
consommation ou au repeuplement ou à des ·fins scientifiques où 
expérimentales ou de valorisation touristique; ::. 

;!'t 

- Rivage : la bande de terre qui borde une étendue d'eau et pll1s· 
. ' 

. généralement la région qui en est à proximité immédiate; .:> 
... 

. · . . ·- ·-···.... ~. 

-"Rive :.la. bônde de terre bordant ies lits d e fleuves, des rivières, de.,s: 
lacs,· des lagunes,_ dès mares, .dc;3s marigots, des étangs, et des canaux sur. ur:i~, 

largeur de ~5.m ; . ' · -~· ..=i: 
. . . - Vallée :-la. dépression allongée généralement parcovrue par .06 

·\: 
cours çj 'eau ; ..... ... 

.. . , · . - Zone humide : les étendues de marais, de fagnes· de tourbières o.ÇJ . 
. ..· . . ... 

.. . ·d'eaux, n.aturelles O!J a.rtificielles, permanentes ou temporaire.s, où l'eau E'.~:t 

. stagnante ou courante, dou.ce, saumâtre ou ·salée;-y compris des · éteri.du~i: 
" d'eoux rnarine·s ,dont la _profondeur ne dépa.sse ·pas six (6) mètr.es à maré~ : 
·basse. ... ~. 

TITRE Ill 

. . . ; ~/. : . ~ . . . : ... ·: : ': : ., · DES 'PRINCIPES GENERAUX D'ORIENTATION , i 

-.:.J· 
. .. . ... _;,:~·:~ : 

. .. ._.... :". :: . : J·: :•'" :;Article 4· : .. .La- p.o.litique mationale de protection, d 'aménagement et .de.; . 
::' .. i t'·.1" :·~: mis~ ::·en ~-oleÙr ,;d~ .. Ja• !z0ne .- littorale doit ·avoir· pour ·but ·de promouvotf.:: 
. .: .: ... , ,_,f'.intégration.des · actiqris ~_de :conservation· et des actions de çléveloppemenl · . 
, , :><'.-: :·. . . ::.afi.n .:d:-assurer l.a ge.st.ionidurcible des res.sources naturelles .de la .zone littoral~:+. 

~ . . . . -. 

'.. : .. ·:<! :., ... ; · ;i" 1 .cette:: . politique. ~.· doi·k :garantir - .. J'utilisation. durable . des res.sourcE?s: 
;.-. ; .. ·... I • naturelles ·de . . faè;on qwe .. les . populations riveraines en tirent le . maximurri,; 

d 'avdntages·sàns ·compromettre la capacité desdites ·ressources naturelles . ~ 
. . ' . •' 

.. : . _ ,. : ":. satisfa ire les. besoins des générations futures. . -''; 

; . : .. . ,Article .5 .: ,La . loi ··intègre les principes et directives contenus dans le.s:· 
coriveritions et !· .qccords . internationaux relatifs à.· la conservation de~ 

:ressm.!(ces 11atutelle.s de: la -zone- littorale, auxquels la ·République du Bénin es( 
partie. · 

- ; 

Article 6: .Lp politique nationale d.e protection, d'aménagement et de.' 
mise en valeur.·de :la zone littorale repose sur une planification intersectoriellé ' 

.o~ intégrée de l'aménagement et de la gestion des ressources naturelles e! ; 
sur la " participation de tous les acteurs, y compris ceux des collectivités.: 
te rritoria les. 

La mise en ceuvre de la . démarche intersectorielle prévue à l 'alinéa·: 
précédent suppose l'existence et la mise en place d'une structure chargée , 

~ 
·~--·--. 

4 : ,-· _ _, ... -



. ' , . 

. :~ 
~ .. . 

d.e la supervision des activités liées à la protection, l'aménagement et ·1a mii~; 
::e·n -~;lèVt~ btJ 1.·· ·éxpÏq_ifc:i1i~n ·"des-ressourcés ·i'l.aturelfei"de la ZOI'}~~ littorale: . ··_.y· 

La mise en œ uvre efficiente de la . politicfue nationale de protectioh 
- .~::~ ;. 

néce.ssite le recours à une coopération interministérielle. .., 
'··), 

'·':.' · 

· Article 8 : .La politiqu'è nationale de protection, d'aménagement et di; 
mise en valeur de la zone littorale doit avoir pour finalité de prornouvoir'.1"6 

· développement loèal ·et ir:itercommuMal de manière qu'elle procure deis; . . 

.. avontages durables aux populations conéernées èt amélior'e· leurs. conditio'h~' 
de vie. · 

. . 
' -~~- . 
. ·':' ' 

Article 9 : .. Les . ·autorités des collectivités territoriales décentraliséE1f. 
; exercent,. dans :la .li mi.te . de lèur compétence, un droit de · contr.ple d~· 

. . 
· .. · . ..- 1'-exploitation des ressoLirè.es naturelles et veillent à leur meilleure utilisation. · ~( 

. . . . .. . 
.. 

·' · Article 10: Les; promoteurs d'actions, de projets de développement> 
.. , d!.infras tructures ... so:cioco'mmunautaires ou d'activités à caractère sociqf;. 

· .· ,. .. · •· ·commercial ou. ·industriel .susceptibles d'avoir un impact écologique ·sur !Cf 
. -·: :: .; , .. ,: biddiversité ·dans -la"_,-zone ,.litto~ale, sont ten.us 6 foblig.atîon · d' évaludtio.&; 

. · .;: e.nvironnementale .. et..:de":pr.endre des · mesures pour éviter ou atténuer · 1er 
. . .. 1 

· risques liés à leurs activités. · .; / f;':: 
. •. . . )·.:::· 

.. ~ .... :·:'-•·:: '.t":QuanL aux_ initia·tives. communautaire~, les impacts cumulatifs qu'~llés· 

. '.: gén-~t~ht .. '- s9nt· .. 1 pr'is=- !·~en':~·•dompte ·par une ·évaluation · environnemental~ 
'· . .. : . . ·: .. : ·stratégiqu~ conduite par les colledivités territoriales. _:, 

. . .. . 

: , "· ; · ", . . ·:Article H ;:-. Toùt'es.:;décisions administratives, tous travaux, ouvrages ~f' 
·:i;aménage:me·nts.·, so.nti --:.c±o.mpgtibies ·avec ·les g~~ndes orientations . définies a~ i 

présent titre. · 

LIVRE Il 

.• : . - ~. - .. . . . "· DE LA PROTECTION ET DE L'HYGIENE DE LA ZONE LITTORALE 

TITRE PREMIER 

DE LA PROTECTION 

CHAPITRE PREMIER 

DES ESPACES SENSIBLES PROTEGES ET DES MESURES DE PROTECTION 
DES. RESSOURCES LIEES. AUX ACTIVITES ECONOMIQUES 

SECTION 1 

DES ESPACES SENSIBLES PROTEGES 

Artic le 12 : Sont d éclarés espaces sensibles protégés : . 
<{V 

;: ~ 

, -- -----~ 

1 5 . ; 
.- ~" ______ ; ·· 



•• • • J 

····:. · 

- le lit majeur des fleuve~, cours d'~ou, laçs; étangs et. lagunes; . ··_.; 
. f~~. 

- les rives et · b~rges dons la limite des vingt cinq (25) mètre~ apr~.~ 
débordement des plus ho.utes eaux; . ..: 

' · 

- les eaux territoriales dons la limite des douze mille . ( 12 000) mil~.~ 
marins: ·· Ai; · 

. ·_.le. rivage de la mer dans la limite de cent (1 OO) mètrés à partir deJÇi; 
. . . . . . ·"';.!1 

limite des plus haute~ mdrées ; .. . . 

.::.- les zones h.umides tèlles·que définies à l'artic le·3 de la pr.ésente ·loi .·;:'. 

. -.. les marais salq(lts; .",.1 

:-:./ 
. \! 

.. • ... . . ,; >" i. _:tous .les espaces de. mangroves bordant les pla~~ et cours d'eau: ·. _':: 
. . -'~ 

·.:)i 

... ._ . . · ,_· :· .. : .Les <activités -· économiques, lo_rsqÙ'elle·s sont autorisées ou exerc~es; 
: dans. ces:zones sont.effectuées dans le respect des textes en vigueur,· sous ré: 

. . . . contrôle.~ ·:des : autorités-.·cpmpétentes et sous réserve ·d e préserve~ .I' équilibn{ 

"~.· . . ' ' . 

. , :' 

. ·: 

.. .. 

biologique et écologique. 
SECTION. Il 

:· · : ·.,·~,~-: f.:i~ :-: 'DES.MESURES DE PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES 

SOûS-SECTIQN. I 

DES MESU~ES .DE PROTECTION LIEES.AUX 
. ÀCTIVITES AGRICOLES .. · 

. .::/ 

~ ~?,: ..... . . ... ~ 
• .,,:1.>· 

·.· :::t:.· 
. ·.~: . 

. • 'l .. 

. · , 

.~ .. { 

·: · 

,,._.,_ :: :, ::: Article. ,13·:· l es :défrichements dans le -cadre de la mise en . placé q$· 
cultures~soht effectués .. ·:dans::le respect des règles de la domanialité publique: . 

. ,:.... 

et des textes sur .le régime des forêts. " 
. . . .. .. 

: .. , : : ; , · ... Les. règles-à obs~rver .. en matière de régime de la domanialité publique 
et :,des, forêts·dans ·1e cadre ·des défrichements éoncernent notamment :· · · 

-~ ~: 
.. :ï 

.. :-.,._., '.., l'obtention d'autoris_ation administrative préalable; 
. :· · 

· : . ·: ... : . .:. .. l' interd ic tion de ·détr.uire les fofêts _galerie ou de défricher ~t d'jnstaller: 
.. des .cultures le long des-.berges, des plans et cours d'eau. Dans tous les cas, la 

. . . 
bonde . de ving~ cinq · (25) . mètres _?e l arg~ mesurée à partir des limites 
d éterminées par îa hauteur des plus hautes eaux coulant à pl_eins bords avant. 
d ébordement est respectée ; 

' 

· - la préservation ·de quara nte ( 40) pieds d 'arbres sur un hectare-
d 'espace défriché. 

~---, 

: 6 ! 
.. ~-·- /:;.· .. · 
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L'Etat met ·en œuvre toutes mesures destinées à susciter I 'adhésidh 
des producteurs· agricoles aux technologies de restauration de la fertilité de~: 
sols et à encourager le reboisement. 

Article 14 : Le principe d'inaliénabilité du . domaine public est réa ffirm·~· 
. .. ~ 

sur toute l'étendue de la zone littorale. · ,, . 

. - SOUS-SECTION ·Il 

- DES MESURES DE PROTECTION LIEES AUX ACTIVITES-DE PECHE 

ET A LA PISCICULTURE· 

: ··; 

':...=· .. . , 

· .Article. 15 : .La-préservation .des milie_ux.oquatique.s et des ressourt$:~: 

halie~tiques est d'intérêt général. ' 

; L.e.s .pêcheurs . sont tenus . de par.ticiper à la protection du· bioto'p~ : 
aquatique et ,en -particulier- .des frayères · et des zones· d'alimentation ciesl 

:.:: ~ 

ressources halieutiques. 

· . . . . ' .. , ·;- Tous. les,ipêche.urs ::de la zône littorale, ·quelle que soit Jeur qualité'. ;. 
. . . ... l' '' 

: . qmateurs.: ôu .. professionnels,. sont tenus de respecter la réglementation d~s: . . ~ 

-pêches en. vigu.eur. · · A~; 
. -~= 

.. .· :> · ·; . . :·· ·· Arti.de .16 '!'. D es · ~o·ncessions ou auto1i·s·ations peuvent être requisés 
··, pour 'ceHaines,.techniques de pêche _et l.a piscicul.ture l.orsque ces activité';; 

. . ·:._ : .. .. ·:,-sont! exerdées·,à . ·titre <profe~sionne1. L'octe de concession ou d'ç:iutorisatioij· 
. ' .. :-: ;. ; ·; .. ;détermine ,les,conditions .d ~exercice de l'activité ef les taxes exigibles suivan} 

· · · · '· da · réglementation. · :en :: vigueur. · Les concessions· ou autorisations · sori.t; 
· , . , . accor.dées .pourune durée de un (01} an à trois (03} ans rénouvelqble. 

. •• • ·1· • :, · :_-. · Un ·-déc·retpris : ~~ = Conseil .des ministrès fixe les ·modalités d'applicdtbrl'. 
de la présente disposition. , 

. ' 

·: · . · · ... .. . ·. · Article .1.7. :-Tout .titulaire d\m droit de pêche, ou son ayant cause est' 
:;· . .. .... : .:le-nu· de-.. pC:irti t .ipe'r 6· 'la lxotect:ibn "dü ·patrimoine halieutique et des milieux; 

aquatiques·. :A cet effef, :il ne doit pas leur porter atteinte et, le cas échéant il, 
.doit effectuer les ·travaux _.d'enfretien sur les berges et dans le lit des plans el 
cours d 'ea'U: néces~aires au maintien de la vie aquatique. 

Article 18 : Les .· activités de pêche dans les eaux maritimes et 
·continentales .doive.nt: êire effectuées dans (e strict respect des textes eri 
vigueur. 

Les techniques et engins d e pêche prohibés sont fixés par décret 
pris en Conseil des minisires .. . 

fy 
~. - -.., 
! 7 ; 
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SOUS-SECTION Ill 

bES MESURES DE PROTECTION LiEES A LA CHASSE. 
. ;; ~ 

Article 19 : L'exercice du droit de chasse dans la zone littorale est: , ... 

soumis aux dispositions légales en vigueur ~n la matiè_re. ·:;· ; 
. . 

En outre, les dispositions particulières ci-dessous sont applicables 6 Tâ' 
zone.littorale. .: :·· 

~~ . 

. .... ;3 

·: Article · 20: Il est · interdit d'enlever, de capturer, de détenir toutes 
; espèces animales protégées ~n vertu des. con_ventions :et. accords rdtifiés PO~ 

la République du Bénin.· · · 
. ·. :·: 

.. . .. : . . · . Lès .modalités d.' application de cet article sont définies par décret: 
pris en Conseil des mir:iistres . . ~ ·------- ·- --:· 

. ... . .... ~ . . ·; :. ~ 

SOUS-SECTION IV 

<, DES MESURES. DE PROTECTION LIEES A L'ELEVAGE · 

: . . 

· .:·: 
: ;~· ~ 

., 
•"!. 

· - -::: _. ;_:;._ :-.,; · .. . · ~: : -. :Ârtiêle .2L: : Les propriétaires· de troup~aux ont I~ ·droit de faire paît~~ : 
,:,·:--<; ./ •' '- ~:ieurs . Jroupèaux·,~dans . les:·' ~ndroits appropriés, conformément ·aux ·- usag~t 

- -locaux. . . ··~~ : 
' ~1: 

. .-:_;:. ' . .1a . va.irie :pâture.:.ïne peut.s'exercer sur les prairies· artific ielles. Elie· r.i~: 
. .. · · peut· avoir 'lieu ·sur auciJne .. t~rre ensemencée ou couverte d'une productio_h: 

! .·' ·. ;: ~: . :. quelconq'ue ··faisdnt :l'obje-t.-.cd'ur-ie récolte tant que la récolte .n'est pcis : 
enlevée. 

· · .. , ... · · : ·.· . . ·Article 22 :t·Tout terrain clos est affranchi de la vaine pâture . 

.. 
' - •. : . : 
· .. 

• 1 

. Est, réputé clbs,·.toùt: terrain entouré soit d'une haie vive, soit par un mur> 
une palissade, ;:une haie sèche, -soit_- par des traverses en bois ou des fils: 
métalliquès/ '.. soit -:par. foute autre clôture continue et faisant obstacle ài 

. . 

·.·'f 

' . ~ 

. ·:;l 
l'introductio.n ·d'animaux. . 

i 

. Article 23 :. ,Les--.conseils municipaux ou communaux réglementent lei 
droit. de ··vaine pâture notamment pour en suspendre l'exercice en cas_: 
d 'épizootie, ou: pour interdire la présence d'animaux dangefèuxëYO mdldde·s;·---­
dans les troupeaux. . 

Article 24 : l es animaux errants peuvent être conduits en fourrière et le: . . 
cas échéant. traités selon la réglementation en vigueür .. , 

Yf/ 

·-----, 
8 : 

:- --
··-·- ,• 

-. 



·, .... .. 

Article. 25 : Les lieux publics dans l esquèl~ sont rassemblés des animaux: 
notamment les marchés de bétail et les abattoirs sont entretenus selon .lq 
réglementation en vigùeur . 

. Article 26 : To,ut promoteur d'élèvage dans la zone littorale est terifr 

d'observer les règles de gestion et de valorisation des ~échets. ainsi qve celle:s' 
de proximité des cours $t p lans d 'eau. 

. ;r.: 

: ~n décret pris en Conseil ·des ministres fixe les modalités d 'application: · 
de cet article. .. ... 

SOUS-SECTION V 

. .. DES MESURES DE PROTECTION LIEES A L'EXPLOITATION 
.. ... " - -... DES SUBSTANCEs ·pe CARRlgRE 

- " 

: ;: 1 

· Artide 27; Outre ·les ·dispositions du code minier relatives à l' exploitatiol) : 
·des. ~.carrières ·en ·.République du Bénin, cette activité, compte tenu .d.lJ· 
caractère .sensible d e · certains écosystèmes, est soumise à ·des dispositions · 

.. · particulières· dont l ~objectif est' d e limiter les effets ·pervers . de l'action de; 
' .. 

"" -~ 'homme sut.les . écosys.tèmes dans .la zone littorale'. l es dispositions. sonj'. 
. - . . ~· 

:·::c . ., . ;, .. =<ïappJicable.s·en :particulier à l' expl.~itation de sable et de gravier. ,·'.~· · 

_ · . , . : . .. · "" :· :._.-Article.28 ~ L',explo itation· de sable et d.e gravier dans la zone littorale esf 
;:· .·: ·foi.te .sü ivarihjn . plan-d~exp loita'tion défini par ·arrêté dès ministres ~c.hOrgés. dë~ 

mines· -:et :de '..!'.environnement sur avis technique de leurs structurés. 

'i :-· " : _. 

• ·, 1 : 

. . 

compétentes. Cet arrêté détermine : 

-·le ou: lés périmètres d lexptoitation ; 

· ·· :: : : "· · . - la' durée d 'exploitation du ou des périmètres; 
. . . - la q uantité .c;l.es. prélevements anr:iuels et pour toute la période,_ : 
d'exploitation: · . ,. 

:·i 

.. " : .tüticle· 29 ~· l 'autorisation d 'exploitation de sable et de gravier esf 

. A :iccqrdée par le-ministre.c hargé des mines, après avis du minist.re chargé dè~ . 
. . . . •. . ·. . . ' .. ·. ·· . . . ~ . . . . . i 1 • 

·l' environnement' .et- ·du:-'èonseil· communal ·ou municipal de 1 0 - e:ômmun~ \ · 
concernée par l' exploitation. ~ , 

· · . 
. ' 

Article 30 ::l es autorités loc_ales veillent au maintien de l'équilibre des: 
écosystèmes sur leurs ressorts territoriaux. 

Lorsqu'elles s'aperçoivent des déséquilibre.s engendrés par l'exploitation '· 
des substances de carrière, elles proposent la suspension ou l 'arr~t de. 
l'activité aux ministres mentionnés à l'article précédent.qui prennent là · 
décision dans les quinze ( 15) jours qui suivent. 

·~ 
:---1 
. 9 ! ... ~ 
: _____ .. i·· 



·.~ 
......... , 

._.:jr, 
~-';' 

... ., 
.·r 

.--: . 
. (. 

. . 

En cas de silence des ministres concernés au terme de ce délai, elle~ 
• . • . . l ~· • 

décident valablement. · · .. ; ··-- ·:·. 

Leurs responsabilités peuvent êfre engagées en cas . de néglîgenc.e 
dans l' exercice de leurs. fonctions ou de complicité dans les actes ay~[it. 
entraîné les ·déséquilibres constatés. 

..; 

Article 31 : Le maire de. la co~mune du lie"u "d'exploitation est chbrb~· 
de veiller au rèspèct .des dispositions relatives à l'obligation d 'obtention d~, 
l'autorisation. d 'exploi tation. ·11 assure le contrôle des activités pré~ues p~r 
cette· autorisation. · t 

··.\:. . . 

· · · ... · ·; Article :32 .; :Le Gouvernement doit prendre des mesures incita'tives ·en 
: · .. :.·.·vue de promouvo_ir la production et l'utilisation· de m~térim,i)c locaux-.::_~·~· 

construction propres à chaque localité: ·:<; 
:.:. 

. . · · .Article 33· i Le.: .transport de sable et de graYièrs en d~hors .dép~ 
·· · · : .. comml:.lnes.,:de. la .zone .littorale .est soumis à un régime spécial.de taxation fix~: 

· • ••• ; · . , •• • 1 par .l e.s,0u.torités·loo0ies de conc_ert avec le m_inistre chargé des ~inances. · .'·f; 
::~ ; 

. . 
'. ·. ,:,; ,.,_· .--..::. :.-'Article 34.i: .. :La commune sur le territoire duquel l'exploitation de carrièr,#; 

.. : ... c·: Y:;: : ~, a ,Jiet,J i.bénéfi.cJè : d 'une· ,partie des recettes issue·s· de ce régime · specfa( .Çj~ 
·, · ~ · · ·:·., . · tàxâ.fion.'dOli\t: l~ :taUX · est fixé-dé concert avec le ministre chargé des. finance~~'. 

·.. . ·· .. : . ·. . . . . :~'. -·:.::: 
.··"""' 

·.:.. .. . . ·, ArtiÇle 35 : ! Les: recettes de la commune issues d~ l'exploitation de.? 
, , : . : . : . . ·.; ·. èarrières:serveh.t: en:·priorité à la reconstitution de l'équilibre écologique. .. < 

. -~·i 

;_Article 36 f Œstdormellement interdite. suc .les plagE:;s, 1.a fabrication dè· 
briques pour les constructions. 

' . 
·': 

, ·: .. Article 37 : ... Le lavage--.des graviers ,en dehors de la èommune dE~ . 
. prélèvement est if)terdit. _; .. 

. .... 

.. . ..:Les ·promoteurs . .de cette activité soht tenus _de mettre en place sur le' 
· · .. · .. ,të.rritoire ·d.~· Ja cohimune du lieu .d'exploitation,- l~s· insk:1llation~ et lés ma'tériefs: 

• • • • • • •• • • • • • • • • • • + • ' ' ; • • • - • • • . : · •• :· .. ~ • 

nécessaires à leur activité. '.; 
.· ... :i 

. ·.Article 38 ::. Le lavage .est fait de façon à préserver l 'équilibre biolog iq~~ ... 
ét écologique·des écosystèmes humides. Les promoteurs doivent notamment: 
procéçler ·.au fur · et à mesure de leur activité . au désensablement d~s: 
marécages ·ét autres sites humides au bord desquels le lava-ge des gra~iers Çi 
lieu. 

'fl/ . 

' 
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SOUS-SECTION VI 

DES MESURES DE PROTECTION LIEES AUX 

ACTIVITES INDUSTRIELLES 

; -

·' 

" ., 
·r 
' '· -
fl 

~. 1 

Articl.e 39 : Le transport de sable doit être effectué de façon à ne pas ·:,:~: 

entroîner l'ensablement des voies pwbllques. ·~~; · 
.: ' ., .. 

. Quant au transport de gravier, :li· doit être effectué de manière ., :~ ~ 
, préserver les -autres usagers contre ·les jets susceptibles de leur causer d~·~ · 

domm.ages corporels et m<Jfériels. ··-~, · 
. ··-

.. · · Arti.cle 40 : Les;activités industrielles sont effectuées dans le strict r~spe.<tt 
· des ·, mesures:. contre la · ·pollution des · eaux et du milieu naturel telles qQ.~ '. . .. -

·. ·: . : ·: -· édictéès par: la loi cadre sur l'environnement et la présente loi .. 
·- -

.,, ~: . 

. . . . - - ····Article 41 ·:Joutes les ·octivités qui sont suscéptibles d'entraîher des rejèf$:; 
- .dans' les eaux -e t :dans !'.atmosphère sont soumises, qvant leur installation, .. tt . 

·; , .. ·: , .. _ ",. ·...l ',obli_gaiion-d.1étude .d'impact environnemental, et de prise de toutes mesvre~ '. 
. . ·-.-.. ~ : :. pbvr :suppr.imer,':attén.uer ou. compenser les conséquences dommageabl~!( 

·~' -: ::-.,.. i:>.:poU:r, .. l;'enyironnement·_, èL les. risques d'accident. qui pourraient : résulter dé~ [ 
activités. de l 'entreprise-. ..{ ~ 

. .. ... .... ,., . _ .... 
: -... : : :: : . sôus-·sECTION VII , 

·.··::i 
.· . . ,· . 

, • / ' : · . .. • • · . .. ! • -.. . • _. 1 t . DES MESURES DE PROTECTION LIEES AUX 

ACTIVITES DE TOURISME . 
·. ~ .. : 

• 1 • : : '; 

. . 

·· · :: '::: .. : ·: : ' : ...... Article 42- rla.construction, l'insta.llatïo'n et l' exploitation d'établissement, 
: , ..- . . : .. . de Jourisme-:sont. s.oûmis.es à l'agrément'. préalable du · ministre chargé du 

'" :·:: ::/ : :tourisme; . .- d élivré.:!·par. arrêté · après avis de la commission d 'agrément de{ 

.·· -·. 

établissements de tourisme. \ 

~ .. ,·: . .. .-Artièle ,·: 43 ·:- _Les· -. étaolisse~ents de. tourisme soumis-. a l'agrément" 
. . . . . . . . . . :" 1 

:· . : -: ·obligatoire et préalable du ministre chargé du tourisme sont constitués dè': 
toutes. _·:les entreprises commerciales dont la clientèle_ est prinCipàlemen( 
touris tique .et. offrant: des · p restations d'h_ébergement, de restauration et d~ '. 
loisirs. .: ; 

· · Article :44: . La construction ou l'installation d 'un ·établissement de·: 
tourisme respecte ·les règles de la domanialité. publique, notamment êtrè [ 
subordonnée à l' autorisation d'occuper le domaine public délivrée par 1 

l'autorité administrative compétente. 

Dans tous les c as, aucune autorisation ne peut être d élivrée pour 
l' occupation d'un doma ine public maritime à l'intérieur de cent (100) mètres . 

·r'f.-.. -
. 11 ! 

. /-:,, 



- - -

à partir de la limite _des plus hautes marées. L'auforisaiion d'occuper précisé· 
le périmètre devant _ accueillir l' installation. Cef1e auforisation est reqùiS:~ 

préalablement à . toute demande -d'agrément au ministre chargé dy 
tourisme. 

-:<: 

Article 45 : L' occupation effective des .lieux .par _ le promoteur· es_! 
_ .. sut;>ord~rinée à un ode de co·ncession ou à un contrat de location_ concl~ . 
· avec 1'.rnjm_inistration locale à la suit<? de l'agrément du ministre chargé d0' 
tourisme. • ~ ~:= . 

' -· 

· Article 46 : . Les constructions et installafions touristiq~es · sont" füitès 

suivant les· règles-d~ l'art et respectent _les conditions d'hygiène prescri_tes· sy~( 
les places publique~ et les· plages. 

.· ~~-. 

: .. , :· En ;cas de·-non:..respect .des règles et conditions prescri tes, l'agrément· 
: est retiré apr_ès .une .mjse en ·demeure d e trois (3) mois demeurée infructueuse;~ ; 

. . -4 • .. -. 

s·ous-SECTION VIII 

. : .. : . : - ' ,: ·. . . . . ~. . DES MESURES DE. PROTECTION. DE LA MANGROVE . 
. . . ~. -. 
• 1 •• 

1 ~ .... ; • ET DES MARAIS SALANTS. 
,. ·.- · 

·-" ;: 

..--\~ . 

·- · . ., . ci: fi , ;-,c, 1Articl~. 47_- ;·iL :'expJoitation du bois de la mangrove comme -bois . çl ~_1 

.. , :--:chduJfe1est formellemenl ir) terdite syr toute l'étendue de la zone littorale. -- · 
·-~:. . .. '\. 

_:":.- -·-,! ·_ i .Article-_48' .r :L.'exploi.ta ti.on des marais salants pour la production du ·seï 
- 1 : ·.: :: eshso_umise iÔ -. J'a.utorisatiorv du maire du lieu d 'exploitation, après avis d~: 

. conseil communal ou municJpal. . .. ~ ·. ···.. . . . . ·---~<~ --~- - . . ~---.. ~ :· 

. . ·. . : : . ~ ~ i .. . . 

. . . . ~ :: .... ~ . .... . .. 

"·· ··: : :. - . .-· _-:, . - ·. - ~ .·. CHAPITRE.li -.'.: -

.... . . ··DES MESURES CONTRE LES BRUITS ET LES NUISANCES 
DANS LA ZONE . LITTORALE. 

· ·. ·;., :· < Article .. . ~9- ·: : ,Les - ·autorités des collectivités locales . prendront tout; 
.. règlerneht u-tii'e -conceniant la circula tion et les"équipements des véhicules ·à; 
.. moteur, les lieu~ pùblics· et rasse~blements de personnes, les machines ·eri ! 
fonctionnement ·dar-rs .... les agglomérations, _-la possession d'animaux, . Io ; 

-. ·. p roduction d~ fumée -. .et _d'odeurs incommodantes pour le voisinag~'.-~ 
'l'utilisation des.appçireils récepteurs de radiodiffusion et_p_e télévision et d 'une: 

·~ . 

. manière générale les activités ou installations dans les agglomérations en vue. 
de prévenir les a tteintes à la tra'nquillité des habita.tiôns ~insi que le brouillage; 
des. ondes de radiodiffusion.et de tél$vision. . · · 

'fj; 

' ' 

· r ·· · - ·~--î 
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.• . . 

. . 

Pour l' exercice des compétences prévues au présent 
outorifés locales pourront bénéficier de l 'assistance du ministre 

l'environnement e t du ministre chargé de Io sécurité publique. 

article, IEfS 
chargé d? , 

. :,.:~ 
• ·.~ 1 

Article 50 : Le règlement prévu à l'artide précédent précise Io date ·.b 
·laquelle son application est obligatoire. Il est assorti de délai de mise ~h 

· conformité pour les activités menées régulièrement avant cette date. . :·,·: 

CHAPITRE Ill 

, . . :DES .. MESURES DE PROTECTION CONTRE LA POLLUTION DES EAUX 
. ET DU MILIEU NATUREL DANS LA ZONE LITTORALE . 

- -~ 

' ·~ 

~ . !~ : 
?';'. 

. Article 51 : Les rejets dons les eaux et dons · l 'atmosphère sont 

réglementés conformémenf oux.disp9sitions en vigueur. 
..:;.· 

. ; .·.·Article 52 ·! Les rejets qui n 'auront pas fait l'objet d 'interdict.ion ou d'L!n~ 
" soumission à .autorisàtio1;1 préalable demeureront libres sous réserve que lé's 

conditions cdcins lesquelles ils sont effectués, la nature et . ies quahtité's dç;s' . 

. · ~atières rejetées ne soien.t pas susceptibles : :.' . 
. :: ; 

-.. ... . · - : "..· .~ 1d~o lt.én~i 1a .. couleur; l'odeur, la température et les qualités des miliet/i 

récepteurs ·concernés ; 
.... ; ,.· · : · = , ... , ·: +·:, , .. â ,(je n~fre,·aux :animoux>aux végéta·ux notamment la ma'ngrove, ·à leü[ 

·alimentation'; à leur repr9ductio.n et à la .saveur de leur c hair ; 

:, .. . · - de modifier les débits et volumes des eaux; 

......... "; .: = .. .. ·.·< -·de:p:o,rt,e:ratJeÎnte;auxres-sourc.e·s alimentaires et' à Id sqnté humaine. J 
". 

·. " ..... . : . ·:Les· djspositions" du .présent article et ·c elles des règlements pris en vertw 
:·de Varticle 4.9= ci-dessu s ·ne :sont pas applicables·ovx eaux closes soumises aü 
droit .co~mun sous réserve--·que .celles-ci ne puissent ; ' infiltrer dans le s~·us-s·~1'. 

· ni communiquer avec les eaux libres. 1 • 

. . . 
. · Article 53 :. Le "m inistre ·chargé de l'environnement pourra réglemer:iter; 

l'utilisation · et ·lés. caractéristiques techniques des moteurs, installations de'. 
combustion fixes ou ·m obiles ·et des carburants afin d'assurer la pro'tection de'. 
l'àtmosphère et des . eaux. Il" pourra également ·interdire . ou . lim'iter la: 
fabric ation, l'importation; la détention . en vue .de la vente, .la vente des; 

matér.iels ~t matiè[es visées à.1.a prése.nt~ disposition. · . " ·" · 
- . .. . . . . . ~ ; . . ;. -~ :- . . . . 

. . 

Article 54: Dans les cas des matières dont le rejet fait l'objet d' un~· . . - -. 

interdic tion en application d e l' article 53 ci-d essus, le ministre c hargé de 
l'environnem ent régle mente la fabrication, l 'importation, la détention en vue _ 

1y 

; 13 : . · -' ___ ;.·· 



,_ 

~ . 
·. 

de la vente et l'utilisation de ces matières, des produits dons la compositioh 
. . 

desquels ell_es entreraient et des matières conçues pour leur util isation. 

Artic le 55 : Les autorisations de rejet précisent .-:. 

- la dénomination des matières dont le rejet est autorisé ; 
- le lieu du rejet ; 

. ~ 
... .... --. .. : . ..;.. : 

-~­
~ · ... : 

·>· 
- la qu_antité g lobale des matières; , 

- les quantités par .unité de temps ou de surface, ainsi qve toutes lè's 
prescriptions techniques nécessaires. po~r . supprimer _ou réduire les effets. 
nocifs .que· le r$jet . autorisé pourrait avoir sur les milieux -récepteurs, lés êtr~s: 

vivants, l' o limentatio.n et-la santé hwmoine. 
. . 

· · , Les . bénéficiaires sont soumis à l'obligation de fournir ·des 
renseignements statistiques e t prendre toutes mesures utiles pour facilité{ I~; 
contrôle des rejets. , . 

. . 
.. . . Dans tous les cas, les rejets doivent obéir aux normes de qualité définies· 

par les lois .et règlements en vigl}~ ur: . ..>: 

, ,·. :· · . . Article ·56 :.Les .autorisations de rejet sont délivré.es à titre personnel. Ell~~ 
indiquent la durée de volidité. ·f; 

:.· 

.· ' · ... -· Leur ·délivrance pourra ·donner lieu au versement d'une taxe ·dont res 
· asSi~ttes·:e.t-Jes ~dux . s·e ~orit • fixé.s p~r ârrêté conjoint -dés ··ministres Char"gés d~ · 

. : l'·environnemenf, des financ_es et .des autres ministres concernés. ·· 

: .. _.,. , : · .. Artic1e·:s7:·:- .Le .. minis.tre ·chargé de.l'environnement désigne les autorités 
·. ' .. ··. ·: · · •:: :·investies.·,du:·pOL:JV'orr-de deliv.rer des·autoris·ations:de rejet; définit ·les limites dé 

.leur.s compétençés ·: e t réglemente les conditions de délivrance des 
autorïsati9ns. Il p·eut; . .en particulier, prévoir la mise en place de réseaux dé 

' . 

' ' .' . »·surveillance·. continue, -d~s milieux· récepteurs concernés, la tenue d 1 un . 
. .inventaire de ces miiieux,·.et .la définition des normes de qualité de l'air, des 

eaux e t des sols . 

_Artièle 58 ·: Le ·ministre. cbargé de l' environnement et les autori tés qu'iJ: 
·désigne· ont compétence pour suspendre les autorisations ·de rejets en courS. ï 
de validité ou . les retirer par une décision motivée s'il · y a une menacé 
d 'a tteinte aux milieux récepteurs concernés ou en cas d e non-respect d es· 

. obligations et charges imposées aux bénéficiaire~ des autorisations. , · 
. . .· . . . . . . -- ~ 
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TITRE Il 

DE L'HYG.IENE DE-LA ZONEllTTORALE 

"CHAPITRE PREMIER 

DE L'HYGIENE DES PLAGES ET DES PLACES PUBLIQUES 
DAN·s LA ZONE LITTORALE 

: 1 ; .. 

.:,; 

Article 59 : Le contrôle de l'état ·de propret"é des· plages et des pla"c~s 
·· .. publiques ~e lèye .des . activi~és des agents sanitaires; des ·différentes polie~~ 

compétentes en lc:l matière. , .,': 

·· ... _. les- aut.ori-tés locales veillent · au· rèspect · ·dês prescriptions légales e:n 
vigueur à la matière . . 

·_: · ... ; Article.: 60 ; .Toutes· activités sur les plages et les places pul?liqUe.s soi)t 
· · ..... menées=.da·ns:le respect des m~sures réglementaires d'hygiène publique. ·~ ; 

.:··· 

. : · ·;·.; CHAPITRE Il · 

, "·: :·· ·; ; :.:: ; '.: ._. ,: .. :~- ' .DE LA CQUECTEi .DU lRAITEMENT ET DE L'EVACUATION DES DEèHETS 
. '. . . ~·-. = :~: L ··. :· :.> _;·: ;_ <.< · -. ;-.:. r SOLIDES ET LIQ,UIDES DANS LA ZON_E LITTORALE . 

. -:··: ·' : ::Article· :,6i--: :ta collecte-; le traitement et l'évacuation des · ·déchets 
· •:,:.:~._. : ,:-;• :'. solides ·et:Jiquid.èsi<SOf'.'lt réglementés par arrêté conjoint des ministres charge:~ 
... . < . . · . ·de ! ~environnement, de l'assainissement et de la santé, 

... 
. · ::= : -,: -: ·. , : , :··Article· ::62:: ' La coll~cte,· ·le traitement et l'évacua-Hon d es déchets 
.. · : .. .. : -s.olid es :et !iquid.es;doiyent être faits dans le respect "<::les règles 'd ' hygi~ne, d~·. 

: " î· ':• -' î, > : -préventi0n .et -,·de:Jut-te-;contre -la _ pollution des. eaux et du milieu naturel en 
vigueur. 

·: · ·· "-':- ., : · · · ·- · Article :63·: l e.s Gutorités locales veillent au respect, sufleur territoire, des .. ,. 
. .. -_ · .. . dispositkms·Jégales:·e t réglementaires en vig"Ueur en mati.ère de colleète, de' 

, traitement et d'évacuation .des déchets solides et liquides . . Dans ce cadre,. 
.. ·elles .peuven.t requérir l' appui des autorités compétentes pour faire respecter 

la loi. _ 
t}i' 

: 15 
;-.~· 

...... .J 



LIVRE Ill 

DE L'AMENAGEMENT ET DE LA MISE EN VALEUR 
DE LA ZONE LITTORALE 

TITRE PREMIER 

DES PRINCIPES D'AMENAGEMENT DE LA ZONE LITTORALE 

:.-: 
...... ,, 

.·-:· . .. :· . 

. ·'· 
'· . 
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Article 64 : ' Les dispositions ·du présent titré déterminent les coriditio~is 
,/,'• 

d ~ u.tili.so ti.on des. espaces terrestres, maritimes .èt lacl)stres dan? les· cqmmü$.es 
de la zorie l i~to.ra l_e. · · · . · .. ·.:;;,, 

. -_ ·._ :· . Article 65 : L'.aménagemeht et la mise en-~aleùr au sens de la pr.és.~_ffite 
. . · .. . i:.:· 

. le{-. désignènt, ; l'ensemble des. actes des collectivités ·publiques o.u des 
.établisseme.nts :publics de· coopérati6n intercommunale · de la zone litt9(~Je 

. . -ainsl'. qüE;; des personnes:physiques OU morales de droit privé c;jui visent,' darifle 
. . . .:·: ._\ . 

. cadre: jde leurs compétences respectives d'une part, à . conduire ou/ à 
· ... ·: .. -.au.torise.cdes ac.tians ou des .opérations ayant pour objet de mettre ·8~ ~u~re . . ~ 

. : .· . ' ··.Uh ! .projeLl9rbqi_n;; une : poli tique l.ocale de l'habitat, d'organiser .le ·mainti_@(1, 
i =··, , _.·.. . -,:-·;_ · l'exte~sion ~· ou "-· ·1·acc;;uèi1 -.: des activités ·économiqués, de · ·favOriser -'.~)e 
!··, .. : ; . :: développement d~s - .;loisirs ·. eJ du· tourisme, de .réaliser des·· éqù.iperr{~ts . . , 

: .... .. :~=. · .'._~: .... .. -:c:olle<z.fifs;LOfk lutter c.ontre -. l'imalubrité, de ·s·auvegorder .. ou·.de metfr.e -en val~ur 
. ' . . . . . . '.: ' ' 

. . . .le patrimoine bâti -..ou .- non, ainsi que les -espaces. naturels, d'al)tre part~ à 
. . r 

... . :: . ·: ·: .. ' ·: .a ss 1.,:.1r_er la coordi1:10tion· de ces actions ou opérSJtions. . .:.: 
, \}; 

::-. .. :- ·-: : . ._ . :::-- ; ArticJ~.~ 66 -:- L'Etat.: et · les collectivités locales ·de la ·zone littorale s·ont 
. . . ·. . . - . . . · .. : l 

, .· ·., :•. , :garonts,: chac u.n dans .le :codre de _ses co.mpétences, d e la bonne gestion'du 
.. ; .. ·... patrimoine commu_n.que constitue le littoral. <i. 

,-;.- , ...... . 1 ,:~·'.·, ,._ :Les::.oollectivités ·publiques harmonisent, dans le respect réçiproque .de 
' '.·: leur a ü,tpnomie, leurs -prévisions et .leurs décision·s d'utilisqtion des espaces,· cifjn 

de : ·· · 

. · > · -: assurer auX:populations résidentes et. f\Jtures des conditions d'habit.~t, 
.d'e_mploi,·-.de _service ·et :d_e .transport répondant à la diversité de le~rs b~so-iBs: -· 
et des ressources naturelles de la région ; :~; 

- gérer le sol et les ressources naturelles de façon rationnelle ·; 

. - ossurer la protectio.n des milieux naturels---et des paysages .a insi que:·!a 
sécurité et la s_alubrité publiques; 

.. 

- promouvoir l'équilibre entre les populations résidentes dans les zbries 
urbaine et rurale ., 

·{i/ 



·: 

.... : ...... 

Article 67 : Des - directives d'aménagement fixent les orientations 
fondd.mentales eri matière d'aménagement et d'équilibre entre I~~ 
perspectives ·de développemeni, de proteciion. e t de mise en valeur de Id . :-.· 

zone littorale. .. 
" Ces orientations -indiquent les principaux objectifs en matière dé. 

localisation des .. jnfrastructures de transpprt, d'équipement et ·en matière d~ 
·préserv.ation des espaces naturels, des sites et paysages du. littoral, ainsi · qu~· 
la capacité d'accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser. Les modalités· 

: . d'application des d irectives indiquées à l'alinéa précédent sont fixées .·pqi: . 
décret pris en Co,ns$il ctes .ministres. . · . . · ... ·;:~, 

. ·~.:: 

, . . · D$s -.- règlem·ents : :adaptés aux particularités géographiques locale~ .. · · 
' peùv.entêtre· édictés par les communes de la zone littorale·. Ces règlements;: 

.. s'inscrivent dans I.e cadre.du schéma directeur ·d'aménagement du littoral. · :": 
. ' .. : ~ . . -~ . 

· .. ·i,'' 

Article .. . 68 ; · Pour déterminer la capacité d'accueil. des espaces,: 
urban·isés ou à l!rbanis.er, il est tenu compte : 

. - -~ 

:_ •.· :·· . ! . < .. . ~-. ·:-.."'.de· la·.-préservation des espaces et milieux mentionnés à l'article 12- d~:; 

lœprésente lôi ; · · : t·i 
. . i~': ~ 

. :. :~:-. . : .. -.· .... ":· .. ;.:.,;.de .Ja r.préserva.tian ,-.des espaces_ nécessqires au m9in.tien ou au:·: 
,-'i ·.- .-: .... . . .- 'déVeloppe·m~nt . dès ._;ctivite~ "récréativés," agricoles, pastorales: :fo~esÜères -~f:'· 

maritimes ; · . »:. 

_x: i -. ... ·=1 :, · : ·; "::.:! ... ~:-des. cpnditions· de .fr.équentation par -le.public des e'spaces naturels,· d~t;. 
:::·· rivage et. des équipements qui y sont liés. · · · ., 

·,:-:: .: · , · . '= ,· · . · ::: :-Arti.cle 69 ::: -Touf'projet d 'aménagement dans lq zone iittorale doit être ... 
, '. , . élçiboré .. ou .. révisé en concertation avé_ç les populations, les ~.ss.ocÎation(· 

. 1• :· . locales!.,'. et ; les ,·Organisations non gouvernementales · (ONG) selon leùr.s. · 

.. . . , . 

' : . . , 

· domaines de corripétencè .. 

i .. · . , .. , ·A : cet:. effet; le- conseil communal ou: ·~municipal.- delibère sur le~:! 
- ·objectifs .poursuivis ·.et sur les ·modalités d 'une concertation associant, pendant. · 
•· toute . la :durée :.de:'l'élabo_ration du projet, les populations, les· association~ · 

locales et, toutes autres person.nes physiques ou morales concernées~ avant : ._. 

. - toute é laboration ou révision de schéma directeur; ,., 
.'• 

'."' toute création à son initiative d'une zone d 'aménagement concerté.:: 
(ZAC) ; . . 

- toute opération d'aménagement .réalisée ppr la commune ou pour : 
" son compte, lorsque, par son importance ou sa nature, cette opération 

modifie de façon substantielle le cadre de vie ()U l'activité économique de la­
commune . . 

·w 
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TITRE Il 

DES SCHEMATS DIRECTEURS D'AMENAGEMENT 

DE LA ZONE LITTORALE 

.. 
=:: 

· ; .:'· 

: ; 

Article 70 : Le schéma directeur d'aménagement du litt6ral est un 
·document d'orientation dans lequel s'inscriven t toutes les décisions, actions iti 
opérations qui peuvent avoir un impact quelconque sur la zone littorale. L~ . 

. schéma directeur d'aménagement du littoral est un instrument .. èfe: 
. . planification .à court, ... tDbyen e t long te'.pies·, élaboré sufvant un~ .démarchf 
: partic:;ip:ati~e . e(qui .tient compte des bèsoi.ns prioritair~s des communes de fg: 
zone littorale. . . . ·~; · 

, . Article, 71.:.-Le .schéma dir~cteur d'aménagement du littoraÏ (SDAL) fc::if/ 
. . . ' .. - · • . -· . • ·. . . ~- l 

partie. intégrante: du·:·,sçhéma directe.ur d 'aménagement du territoire . .11 · 
détermine pour la z9ne.lîttorale : .. 

. ••. 1 

~ les .espaces sensibles protégés ; 
- les espaces hors œuvre de con~truction .; :i1 
- le· plan. d 'oécUpotion du sol ; :-,: 

.. · .. · .<~ "i :-. :les . '.S~us.,z~:mes '. à ,_ vocation agricole ou maraîc hère dans les centre\! 
urbains; . .. . . .. :j{: 

. - . . . ., ... 

... ; ·.· , • .1 ' :-Jes.,sou.s-zones .. ·destinéa~ à .l'urbanisation, à l'habitat., à l'industrie et au: 
' . . . . . . . . . . . .. ,,: 

.. : :. 

.. : : · . · . 

commer.oe; 
·: . - les sous-zones ci'' extension de l'urbanisation ; 

- les. sous-zones d'intérêt touristique ; 
. - les sites d'intérêts touristiques ; 

~- : 

. ~:- . 

-.:.· 

. : ... .. -- les: surfcices.·nécéssaires aux rn:nénagem(3nts en vue de l'amélioration..· 
de l'hygiène de l'habitat; 

- les· aires de stqtionnerrient ; 
- les zones économiques spéciales ;. 

" . ~ 

.. . .:... . les.· .espaces nature ls présentant le caractère d'une coupur~ 
d'urbanisation ; 

· - les espaces de sports, et de loisirs . . 

Articie . 7.2 :· Le schéma c:lirecteur d'aménagement du littoral fixe les : 
. priorités.:de la politique d'aménagement du littoral, ainsi que les conditions de ; 

sa mise en œ uvre. 

·Article .73: Le schéma directeur d'aménagement du littoral est élabor~ : 
ou .révisé sous · 1a responsabilité du Gouvernement. à son initiative ou su'r 
d ema'nde d 'une commune de la zone littorale, en concerta tion avec· î és 
conseils communaux ou municipaux d e toutes les communes des · 
départements composant la zone littorale. ~ 

"W 
r ·-·--·, 

18 . : 
:~r 

·-··_;,·· . 



· : .. 

Article 74: Le schéma directeur d'aménagement du littoral est adoptè. 
par décret pris en Conseil des ministres. Il s'impose à toutes les autorités 
publiques et à toutes les personnes physiques ou morales. 

·{ : 

. ~ : 

Arficle 75 : Chaque commune· de Io zone littorale élabore un schém~ 
directeur de la commune (SDAC). ··· 

Le schéma directeur d'aménag·ement de la commune s'inscrit dans i~ : 
cadre des orientations contenues dans le schéma directeur .d'aménageme~f 

·du littora l. Il ·fixe les modalités d'octupation et d'ut.ilisation de l'espace ain;_j ~ 
. qüe les objectifs d'drri"énagerrie.nt .du territ9ite commùnal. . .. . . "•{ 

. . 
Le SDAC d~_termine ' les limites de chaque zone d'aménagement el 

·notamment . des· ·espaces· -ét superficies .. · réservés- aux activités agricole~':: 
maraîchères,- forestièr~s et pastoral.es, ainsi que_ les plans d'occupqtio~ du sof 
·les plans de lotissem~nt, les .espçices verts ét les aires de stationnement des: . . . . 

. out.omob iles-. ·Le .SDAC détermine pour chaque commune, les. limites dèi 
· ·-Z?nes urbaines et. rurales et prévoit un plan d'extension d e l'urbanisation. .· ~ 

" ~ i 

·· .,, . .- : Article . 76-: L e ,schéma directeur d 'aménagement de la ·commune est 
.. . ap·prouvé par '. le .. :.Préfet .-après son àdoption par le conseil communal oüi 

, · · .. :. -:.,111,Ùnicipal. 11 ·s'impÔse:à toutes les autorités publiques ~t à toutes les · personn~t 
physiques ou morales. .·; . 

TITRE Ill 

,··.:; : .. t ; . . ·. : ~·DES IMPLANT.~JIONS D'EQUIPEMENTS ET .D'OUVRAGES 

, · .,, . · ;; ·: , '--;~ -.' Article .77 ·:,.l:.es :·parties· nature lles des rivages et des rives, des plans 
.' .. .... . d'eau nat_urels :so·n(pro.tegées sÙr une dis!ance qe deux cents (200) mètres o· 

compter. des rives et rivages. ·· 

,'.. ·: : .. , : '.Sont _. intèrdits .... sur tes·. _parties naturelles toutes constructions, toutes '. 
··insta llations .d'équipements, d'ouvrages et de routes nouvelles ainsi que toutes-· 
extractions et tous ~:a ffouille.ments. Ce périmètre de deux cents (200} mètres ; 
est exclu de toute opération de lotissement: :: 

.. Toutefois, peuvent être autorisés, si aucune autre solution n'est possible> 
sans. ·qu'il . soit ·porté atteinte au domaine .public, les bâtiments à usage; 
agricole, les refuges . et·. gîtes d~ étapes ouverts. au public pour la promenade '. 
e t . les rand onnées, · les instcillations à caractère scientifique et, les; . . ~ 

. · équipements d'accueil et d~ sécurité nécessaires à la pratique de la : 
, baignade ou des sports nautiques. ·. . -w 

. . 19 : 
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Des implantations dérogatoires au principe posé à l'alinéa 1er ci-dessu~· 

peuvent également être autorisées lorsqu'elles concernent des activités ~~· 
services publics ou économiques, dès- lors que ces activités nécessiteriJ 

impérativement une localisation au b,ord de la mer. .'.·t 
·, ~ 

En tout état d e cause, les constrùctions, équipements et i nfrastructur~s: 

sociocommunautaires insta llés par dérogation a u principe posé à l'alinéa r~r. 

de ·la présente disposition ne doivent . en aucun c as porter a t'teinte à ·1_9; 

.sauvegarde d~s espaces naturels .et des paysages, à la salubrité et à ·ï9. 
. . . ··' 

séçurité publique, ni aux orientations et objectifs fixés par le schéma direct.et/r: 
d'aménageme.nt du littoral. 

.·.~·· 

. . ·· .Article . .za·:· Les. dérogations prévues .à l'a linéa 2 de l'article préc~.d.eil_t . 

-ne peuvent ê tre réalisées q u'après une étude d'impact environnemental te)le 
·que prévue par la lo i c a dre sur l'environn.emer:it. .,,. 

·:,:: 
.. ·· ,.·Auc un .permis , de :çonstrl:Jire ne peut être d élivré sahs un document: 
attesta nt la réalisation d 'une ·te lle étude. / 

. · r .• ·• ·•.· . . ·Article !79 :: Les·' communes de la. zone littorale dotées d'un pod 

< :·:! '. qwelc.onque:···_ont d~obl igatidn . de veiller .à . ce que soient installés, r~s' 
... _,;. ·. ·· : ..... équipements de vida!)ge eJ d 'évacuation 'des eaux usées. · .... :·!,; 

. . 

. . 
, . ,·. ··, . . · . Eri .ai.Jc1.Jn cas, lés navires ne doivent dégazer dans un port. 

LIVRE IV 

·· '.·DE LA GESTION DES DOMAINES PUBLICS MARITIMES 
ET DES COURS· D'EAU 

· ; . . . .. >·Article· 80 :.·· :Les ; .. d édsions d 'utilisation du d omaine public maritime: 

tiennent. ·èompte .·d e .:.lu :vocation des zones concernéès et" de celle des; 
espaces· terrestres avoisinants, a insi que des im pératifs de préservation des: 
sites. et paysages ·du littoral .et .des ressources biologiques; ell.~s sont à ce titre· 
coordonnées notamment avec celles concernant les terrains avoisinants. 

......! 

Toùt changement substantiel de l'utilisation des zones du do'maine· 
public maritime doit. être précédé d'une étude d'impact environnementql; 

··.· ·. 
te lle -que prévue par la loi cadre sur l'environnement. 

. Artic le 81 : En .dehors des zones portuaires et industrialo-portuaires, sovs 
réserve d e l'exécutio n des opérations de défense contre la mer et de . 
réalisation d es ouvrages et installations nécessaires à la sécurité maritime, à la 
sal icu lture et aux c ultures marines. il ne peut être porté atteinte à l'é tat naturel ·. . ·w 

i--·­
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du rivage de la mer, notamment par endiguement, assèchemenf'. 
enrqchement ou remblaiement, sauf en cas d'exécution · d'un travail public 

dont la . localisation au .bord de l.a mer s'impose pour des raisons: 
, . r, 

topographiques ou techniques impératives qui ont don0é Heu à déclaratio~ . 

d'utilité publique. 

Article 82 : Les limites du . rivage so.nt constatées et matérialisées P,c;ir . 
l'Etat en fonction des observations . fa ites sur· les · !ieux et des informatio~,s 
fournies par des procédés scientifiques. : . . , 

·;. 

Le projet'de délimitation d_u rivage est soumis ~ une enquête publ(q~~·: · 
. .. L'acte administratif portant délimitation du rivage est. publié au Journal .-officiel 

. . ., . .··· 
: et par tous .autres moyens approprié~. et notifié aux riverains, . . ' 

. . 

·. ·. · .· .. ·Les reveri.dications .de propriété sur les portions de rivage ·:délimitées ·se 
: ;:. presc.rivent par dix ( 10) ans à dater de la public~tion. . · . : .~' · 

... . 
. . ·· '· · ··. Les . ,conditions -et 'modalités .de la déiimitation prévue aux alinéa§: 
... précéderïts• .:et =de Eenquête publique, ainsi qu'~ la liste des procéa~~; 
>scientifiqu~s -:visés ù ·:l'~qlinéa Je~ sont . fixées par .décret pris en Conseil de:$ 

ministres. · 

,) , , .. ..,- ·u, :. · ~, .Arti de =:.-83-: <Des ; . .autoris.ations d'occupation t~mporaire du dompi~.~1 
.- : . publi.c ·mdri·tlme !r.18: peu_v.er:i(être' accordées,·s<;]n~ l'avis du ministr~ chargé d~'. 

: • ; '.~ 4 

• 1 ( . 

· . ~ '. l' etivironhemër:ftl-_ ém.is :: ~sur .. :: la:·_base des ·cohclusî6ns d 'une· ·étude d 'impdtf 
: -.~en~dronnementai, ..... à' '· des . pe~sonnes . _publiques . ou pnvees · p;·0[· 

. . 
-. ~ ; ·_ ::· .. l'aménagement, 1 d'organjsatiorr et la g estiqri d~ zones de. mouillages. ·eJ 
: . .. d'$quiperhents . légers, lorsque :les trav~L.Jx -et équipements réalisés n .. e sont pas 

.. ... . , ·'de.nqture à entraîner l'affectation irréversi.ble du site . 

, .. " , · ~ . ; .. L'autorisation·, d'occûpation temporaire du domaine public. m.aritif1!e'· 
··- . .. .... !·· . . · :; pré\i'0e."à ~ l 'alin.éa ··.précédenf. est accordée après avis d~ co:nseil commun9_1 · 

.. ou municipal·sl.Jr le territoirë duquel l~s travaux et équipements semnt réalisés '. :: . . ! · 
. . . 

. .Les .. co,nd itions· · et ·,modalité~ de l'autorisation d 'occupation temporair~ 
: ... du domaine. public .m.6 ritime. et de la réalisation. des. travaux et équipement~{ 

·ainsi que'. les règles de. 'pdice et de l'exploi.ta tion' d.e ces équipements son( 
. fixées par. décret . .pris en Conseil d es ministres. Les droits de port · et autre~: 
: redevances perçus dans les ports d'é,quipements légers sont affectés-aux' 
communes concernées .dans la proportion de 50 3 eh vue du maintien dei 
l'équilibre écologique. . . 

Artic le 84: L'autorisation d'occupation temporaire prévue à l'article: 
précédent peut être retirée à tout moment par l'autorité compétente pour 
des raisons liées à . la salubrité ou à l'hygiène publique ou lorsque les: 
disposilions du décret prévu à l'article 83 alinéa 3 ne sont pas respeclées. L f'.~nJ 

! ......... - , 
: 21 ; 
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cas échéant, les équipements et autres om~nagements réalisés dans :i~· 

· cadre de l'autorisation d'occupation temporaire sont démantelés sans dél9t 
aux frais du promoteur qu'il soit public ou privé. · · ---~;: 

. ·~_._ 

Artiele 85 : Les dispositions de l'article 83 ci-dessus s'appliquent aùx r i_v Ef~· 
des cours d 'eau, lacs, étangs et marécages. 

Article 86 : -Les limites · des rives de cours .d'eau, lacs, étangs ._~J 

marécages sont constatées e't ·matérialisé.es· par la collectivité territorialè. 
. . . A._. 

·compétente, . en fonction · des observations fa ites · sur les · 1ieux et d~.s . 

informations· fournies · .suivant les · mêmes pro~é0~s · scientifiques prévus ·~ ? : 
l'article 8.4 de la présente loi. : .. · .. 1;-

. . · . . 
.. ·:. : . .. ;Article 87_: Les .autorisations d'occupation temporaire. des rives de cà~rs. 

~ . :d'.eal:J._sont aéco'rdées· :où .. retirées ddns les conditions prévùes aux adicles .. $.5'. 
" et. 86 .. par.:arrêté du ·:maire de la commune après -.:délibérotion du consejl 

· ~ -~ 

communal. ,_, .. 
... 

,. : !,:.:::: ; : Article -88 : IL -.esUr.isfüué un organisme dénommé cellule nationale d~~-
. : ! ·: · ·: · protectio.n 'e t de gestion du littoral (CNPGL}. . . - ~:·· 

--~;. 
-.. · Y·~'. 

• :" : 1 •. , ;i ·:j 1~. f,; . :_ Artici'e " 89 ... : la·:.:.Gellule visée à . l'Orticle 88 est . chargée d'assurer-:_i_-6 !· 
. . . . . . . ·. ~· : 

· ·,,- ,_ 1c:90rdi11d-t_iô11 '.:de.· toutes'.: l~s; actions relatives à_ la protection -et à la gestion dCJ.: 
.;, ·. ; . :._ . '.:·;~.littoral et ,de .. promouv.oir:ln coopération sous-ré,giondle pour la proteÇtion"ciu' 

·- · . . 
littoral. · .... 

;·· . .- ,: : .. :, ~:· 1' :·.'c:-.. . r: Article ~90 : ·~ i La - cellüle:, nationale de· protection. ef de .gestion du -liH~r~L 
: .:/ e:st dotée.·d'un 1sècretariat · permanent assuré par l 'Agen~e Béninoise ·po0J· I • 

. . . ~ 

1.' Environnement. 

· : .. 1... ., '· .. · ·.:·Une 'dotation . est "inscrite du budget natiàrial de l'Etat pour ·sari. 

fonctionnement . 

. . : ": : .. ·> ": Article 91-.-: :La . cellule nationale: de protection et de gestion du littora['. 
.:-·. · . ·--est un 'organe spécifique de protection et de gestion du littoral dont les'. 
,·;.. ·. :·,:.dttri.butions . ne· . f~nt · :-pas .obstacle au f~nétionnement h~rmonieux de{ 

. , structures . :prévues . dans le cadre de la mise en œuvr$,. de la poHtiqu~ ; 
nationale d'aménagement du territoire. --· 

La :composition, . les attributions, l'organisation et le fonctionnement d~ 1 
la cellule et de ses démembrements sont fixés par.décret pris en Conseil de~ 
ministres .. 

·tY 
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LIVRE V ~· 

·DE LA REP RESSION DES. INFRACTIONS ET DES REGLES DE PROTECTION DES -

RESSOURCES NATURELLES DE LA ZONE LITTORALE 
- -·~:~: : 

TITRE PREM IER 
,•:" 

DE LA RECHERCHE ET DE LA CONSTATATION DES INFRACTIONS ·;::· 
- ~.·- ~ 

.· Article 92 : Outre les. officiers et agents de·police jvdiciaire, ·sont habilité;~ : 
. à rechercher ·et ô .con'stater' les infractions a.ux disp6sition; de la présente ·ldî · 

- - . . 

. et des textes réglementaires pris pour son application : 

'· ., · . ·; -,, les agents ;assermentés des administrations chargées de 10 gestion· d~ : 

la zone littorale ; . i.:; 

-: les àgents hdbilités par des lois et règ iements spéciaux. 
. -. 

t',' I 

.. ~: 

·.:= 

· -. ·· ·· Article . 93 : Les infractions aux d ispositions de la présente loi sonf 
. · · .. c_onsfaté~s:par procès-verbaux. Ceux-ci font foi jusqu'à preuve du c.ontraire. ·? 

·' · ... 
: . . :.: .. ~'r:: r_G;.op ie , ~ : des p'rQ8ès-verbaux est .adressée au ·ministre chargé de · 

:· -~~,~:~:: 
. :-~·~~~-l'environnement. 

TITRE !I-

DES ACTIONS ET POURSUITES 

-· ~.-; 
>. 

. ~· . 

. _· , 1 , , .._.:, .Article: 94 .;·. 'L\action;:publique est mise en mouvement et exercée par le·:. 
: ·; ,·,,ministère rpub.lic,· ··Elle !est:également misé en mouve.menf par constitution de : 

. partie Civile. par fe ministère eh ·charge de l'environnement, les associations de:.:· 
.. ' protecti on ,~de .d$fen5$·et de'· mis.e en voleur de !'.environnement. ·. ' . : . . . . .. . .,, .. . 

··!· .-, _ ... Article :0:95. : ·: En m:atière . d 'ouverture illégale de· carrière de sable, de. 
. :.graviers ·ou ·de toufes· ·autres ressources minières, l'action publique est : 

. ..;. 

engagée contre le promoteur de la carrière. 
.. 

TITRE Ill 
··: _! 

DES INFRA CTIONS ET DES SANCTIONS PENALES 

Article 96 : Les .infradions àux dispositions de la présente loi, : 
notamment celles relatives à la pollution des eaux et du milieu naturel, aux 
bruits et nuisan·ces, à !'.hygiène publique et aux déchets. sol ides et liquides · 
sont punies conformément à la réglementation en vigueur. ._ 

·ty 
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.. 
. Article 97: Tout prélèvement illégal de sable marin ou lagunaire e~.t. 

puni d'une peine d'emprisonnement .d'un (01) mois à douze ( 12) mois · ~t. 
d 'une amende de cent mille (1 00 000) francs CFA à quatre millions (4 000 . 0.QQ) ~ 
de francs .CFA ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Article 98 : Quiconque jette, déverse, ou laisse s'écouler dans les ·eau~ 

superficielles ou souterraines, directement ou indirectement une ou d~·~ , 

substqnces d ont ·raction .ou les réactions .· entraînent ou sont susceptible~ : 
d'entraîner, même provisoirement des effets nuisibles à la santé, ou de.·$ . - . ., 

. atteintes :. à . la diversité ·. biologique ou à · l'équilibre des écosystèm~.s · 

. aqu.atiqués, est .Puni d'une peine d'emprisonnement. de .deux.J.Q2.L,r.Dpis :6: 
.. · . ~ouze (1.2):rnois et d'une· -amende de cinq cerit mille (500 000) fran·cs CFA 9· 

· .. deux. ·millions:· ·(2 000 000) ·de -frëfncs CFA ou d'une de ces deux ··peines• 
. . •' 

seulement. 
. . . . : ·; En, cas ,de :ré.cidive, ·la :peine d'emprisonnement est portée à dix-hui+. 

, (J 8) . mois.et à une.amende de ~inq millions (5 000 000) de francs CFA. · '; ' 

• . ;·\·; • • • 1 Ar,ti_ç-fe ·9.9. :·:Est puni.. d'une peine d'empriso.nnement d 'un (01) mois a 
! . . .. _. , ·,-!douze (J:'2)::m.ois.f3f..d'une Gmende de cinq cent mille (500 OOÔ)·francs CFA~ :· 
. :. ~· .· ·· ·:. ·.. dnq .. rnilliQhs (.5 000·. 000) de. francs CFA ou de l'une de cés deux p~Jner 

. . - - . . . -. . . ·.t. : 

, .. ,: ;':·," , 11 ·~elJler;:nent: :,q0·iconque a·· çôntrevenu aux dispositions de l'article 37 de :1~ · 

· prése~f~_..lqi. , , 

. . . · .. · .:. :·. ··: :· ; ... : .. A.ttic.le J.OO .: Tout c~r:itrevenant aux dispositions de l'article .38 relotive:i 
. · .. , ,· ·., :.·;.au <.lavqge: .. dès ;gravie.rs est- :; puni d'une peine d'emprisonnement d'un (01} 
. > ; , .· :· .:, ~moi.s à.douze (1.2}::mois ~ etd'.une amende de cinq cent mille (500 000) francf 
·: :-:--. . :~.,,, .. . ·.,CFA .à .dnq.:r.nill.ions (5 ~000 o:oo) .de francs CFA ou de l'une ·de ces d eux peines:-

· seuiem.ent. · 

. ·'· . . , , . , ~ : . ; ... Articl.e J 01 ;. Quiconque .a exploité du bois de la.mangrove à des fins de :: 
·:bois:; de-:.;ch~uUe .et :pour :la :fabrication du sel ignigène est. passible d'un~ :· 
_à m.ende-d e ;:dix mille ·Jl O:.OOOJ ·francs CFA à ·cinquante mille (50 00.0) francs·) 

.. l; 

C FA . 
.. ,. ·: Article .:102: Est-"puni d'une amende de vingt cinq mille (25 000) francs 

.. CFA. à d eux· c·ent cinquante mille ·(250 000) francs CFA ou à d es travaux : 
d'intérêt général: 

. . -~: 

. ·. -:quiconque introduit des substances ou matières susceptibles d e nuir.e;; 
à la salubrité des eaux ou abandonne des maiières ou substance~ polluantes '. 
ou putréfiables susceptib les de polluer les eaux ; 

: - quiconque rejett"e des eaux résiduaires directement dans la. naturè 
sans traitement préalab le ; ·~ 

--~-~·-: 

: 24 ! ,_, 
1 •• •• . , • • 



: ·, 

.. 
.. -. 

_,; 

- quiconque laisse en mauvais état un puits ou l'a mal entretenu. -'li" 
peut, en cas de nécessité, être contraint, à" ses frais, de procéder . Q·L). 

comblemént du puits. <~ 

Si les substances introduites ou abandonnées sont toxiques o_v 
radioactives, la peine d'emprisonnement encourue est de deux (02) ans 9: 
cinq (5) ans e t · l'amend e _de dix millions (10 ooo 000) de francs CFA -:8: .,, , 

cinquante millions (50 000 000) de francs CFA . . ·_ J.: 
. . ... ~ 

.".'!-.,; • 

. · Le tribunal peut ordonner, le cas échéant, sous astreinte, toute mesure:. . . . · ·· ~: 

appropriée de réhabilitation ou de remise en l'état. :~· ; 
·-~. :r: 

- ~:· 1 

· · - · -Sont punis des mêmes peines_ les complices.ou autres indta"teurs. 
. :-: ... : . 

;f· 

··. Article ~1 03: ·Est puni d'un_ emprisonnement de six {06) mois à tren_te six' 
·. (36)"- mois ·et ·;d'une ·.amende de ci_nq .cent mille {500 000) f~ancs .. CFA à cing·'. 

· miJli·~ r:-is {·5 000 000) de .-francs CFA ou d e l'une de ces deux peines seulemenfr ~ · 
. ··.··. 

quiconque· a. :· -.:;· 
.. 

, : -. :;" : ,· ... .. -: ·capturé; mis 1en ve'nte ou acheté une tortue de mer ou tbutes autres: 
espèce~ _protégées; · . · · -~'.' · 

. .. ,.~; 
.";j(<1 ·, / :--.·. !1". ;_';:_! •'-: (enlévé(_des::.nids-d'oiseaux protégés, pris ou détruit, colporté ou mJsi 

. . . -:'::: 
;: . . ,_: ,-: ._ .. ·en."Vénte; 'fendu 0 U· acheté, transporté d es œufs de tortues de-.me( oy'. 

d 'oiseaux-.pro.té.gés·. --: · ~-

• r • • ! .. 

. _.: ._-.:- .·.<.:." · •-;- -Article-.-1 04.;, L!orsqu '-ils·sont de nature q détruire les frayères, ·_les zones dè_. 
": '" ; :.:· ,.··· .. c roiss.dnèe- Ol.Jles zonÈ3s d'.alimentati_on de réserves de nourriture de la fdunê: 
··'""-" - ~ · ".pisCiqole, J'.installatio'n .ou . .l'-aménagement d'ouvrages ainsi que l'exécution 
·, :-. --:: ·:' -··.de .tr~vaux ;dans• I~ lit: d't:.i~· · cou.rs .d'e~1J - sa~s If autorisation p~év~e à l '.article"so 

< :.< . ,. _ ·_ci"-de:ssuS. '.Sont=pünis d '·une amende de dnq cent milie (500' 000) franç:s à cir:iq . 
. ,._ .. . : .. : ,·millions (5.000.000td e fran'cs, et d'un empris6nnèment d'üh {01 r mois à douz~. 
·... . . .. .. · ( 12) · mois; .. ü u : de=:. Pu ne ·de c.es deux p·eines seul~ment, nonobstant' ·18 ... 

réparation du ·préjudice causé. 

: .. .. : . Article nos.:.·Quiconque construit un ouvrage ou une installation, réalis~: 
· .. . , · : .. :·dés. travaux.ou, exerce une dctivité sans respecter les prescriptions imposées· 

. par 1.'acte _d 'autorisation, est puni d 'une amende de cinquante mille (5o oooF 
à deux cent mille :(200 000) francs CFA sans préjudic~ de la suspension d~: 
fonctionnement de l'installation ou de l'ouvrage. . ... 

. ' 

Artic le . 106 : L'autorité locale qui, s'étant aperçue ou étant informée 
des déséquilibres engendrés par l'exploitation des substances de carrière, n'Ô: 
pas proposé la suspension ou l'arrêt de l'activité est passible d'une amendé· 
de c inq millions · (S 000 000) d e francs CFA à vingt millions (20 000 000) de: 
francs CFA ; 

·rv 
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Article 107 : Les infractions aux dispositions de la présente loi peuvent 
faire l'objet d 'une transaction au niveau de la police environnementale ou 
de la police sanita ire préalablement à la mise en œuvre de l'action publique. 

En tout éta t de cause, la transaction, s'il y a lieu, intervient dans les trois 
(03) mois à compter de la consta tation de l' infraction . Passé ce délai, le 
procès-verbal d e constat d e l'infraction est transmis au procureur de la 
République territorialement c ompétent. 

Les conditions d'application de la transaction sont fixées par arrêté du 
ministre c hargé d e l'environnement. 

LIVRE VI 

DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES ..... _, : 

Article 108: Les personnes physiques ou morales exerçant des activités 
industrielles ou exploitant des c arrières ou des entreprises de tourisme ou 
autres · ayant un impact sur l'environnement, disposent d 'un délai de douze 
( 12) mois à compter de la promulgation de la présente loi pour s'y conformer. 

Article 109: Les modalités d 'application de la présente loi sont fixées 
par décret pris en Conseil des ministres. 

Article 110: La présente loi, qui abroge toutes dispositions antérieures 
contraires notamment le d écret n° 85-1 73 du l 0 mai 1985 portant définition 
des responsabilités en matière de gestion du littoral, sera exécutée comme 
loi de l'Etat.-

Fait à Cotonou, le 02 juillet 2018 

Par le Président de la République 
Chef de l'Etat, Chef d u Gouvernement, 

Le Garde des Sceaux, Ministre de 
la Justice et de la Législation, 

Le Ministre du Cadre de Vie 
et du Développement Durable, 

José TONATO 
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